
COMMUNE DE BRETENOUX             DEPARTEMENT DU LOT 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Nombre de Conseillers :       15 

Présents                         :       13 

Votants                          :  15 
 

L’an deux mille vingt-deux, le vingt-trois mars à vingt heures et quinze minutes, le Conseil Municipal de 

la Commune de Bretenoux, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de 

Monsieur Pierre MOLES, Maire. 
 

Présents : P. MOLES, L. ESCARPE, N. BLADOU, L. LACATON, A. CHAMBON, I. DELPON, V. 

FRANCOIS, JP. LABAU, L. LEROY, M. MAYONOVE, S. MOUSSIE, E. NAULT, S. RODRIGUES 
 

Excusés :  A. DUMAZEL donne pouvoir à L. LEROY 

  M. LECRU donne pouvoir à N. BLADOU 

   
 

Date de convocation : 16/03/2022. 

Secrétaire de séance : Lionel LEROY 
 

 

Objet : ECLAIRAGE PUBLIC - MODIFICATIONS DES CONDITIONS DE MISE EN 

SERVICE ET DE COUPURE 

DE_20220323_07 
 
 

M. le maire expose que l’éclairage public relève des pouvoirs de police du maire au titre de l’article L. 

2212-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), et qu’il dispose de la faculté de prendre des 

mesures de prévention, de suppression ou de limitation à ce titre. Pour limiter la pollution du ciel nocturne 

et générer des économies de fonctionnement, l’éclairage public pourrait être coupé en milieu de nuit, dans 

les zones et aux heures de très faible fréquentation.  

 

Vu l’article L2212-1 du CGCT qui charge le maire de la police municipale ; 

Vu l’article L2212-2 du CGCT relatif à la police municipale dont l’objet est d’assurer le bon ordre, la sûreté, 

la sécurité et la salubrité publiques, et notamment l’alinéa dans sa partie relative à l’éclairage ; 

Vu le Code civil, le Code de la route, le Code rural, le Code de la voirie routière et le Code de 

l’environnement ; 

Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation sur la mise en œuvre du Grenelle de 

l'environnement 1, et notamment son article 41 ; 

Vu la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et 

notamment son article 173 ; 

 

Le Conseil municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- d’adopter le principe de couper l’éclairage public communal pendant une partie de la nuit, dans les 

zones et aux heures de très faible fréquentation ; 

- de donner délégation au maire pour prendre l’arrêté de police détaillant les horaires et modalités de 

coupure de l’éclairage public, dont publicité en sera faite le plus largement possible. 

 

 
Cette délibération est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de TOULOUSE, ou par l’application 

informatique en ligne Télérecours (accessible par le lien : http:/www.telerecours.fr) dans le délai de deux mois à compter de la date de publication 

et de notification. Dans le même délai, un recours gracieux peut être introduit devant M. le Maire par courrier. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme de deux mois 

valant rejet implicite du recours gracieux). 

 

Pour extrait certifié conforme. 

Ainsi fait et délibéré, les, jour, mois et an que dessus. 

24/03/2022

SG
Dernier Tampon


